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Gouvernement du Québec

Décret 908-2023, 31 mai 2023
Concernant une modification au décret numéro 1180-
2005 du 7  décembre  2005 concernant un régime  
d’emprunts autorisant le ministre des Finances à 
emprunter par l’émission et la vente de billets à moyen 
terme du Québec dans le cadre d’une offre continuelle 
en Europe et ailleurs

Attendu que, par le décret numéro 1180-2005 du 

7 décembre 2005, modifié par les décrets numéro 586-
2008 du 11 juin 2008, numéro 137-2013 du 20 février 
2013, numéro 462-2015 du 3 juin 2015 et numéro 670-2021 
du 12 mai 2021, le gouvernement a autorisé un régime 
d’emprunts en vertu duquel le ministre des Finances est 
autorisé à emprunter par l’émission et la vente de billets à 
moyen terme du Québec dans le cadre d’une offre conti-
nuelle en Europe et ailleurs, dont la valeur nominale glo-
bale en cours à quelque moment que ce soit ne doit pas 
excéder 30 000 000 000 $ en monnaie légale des États-
Unis d’Amérique ou l’équivalent en toute autre monnaie;

Attendu qu’il y a lieu d’augmenter l’encours autorisé 
des billets à moyen terme en cours à quelque moment 
que ce soit aux termes de ce régime d’emprunt, de 
30 000 000 000 $ à 40 000 000 000 $ en monnaie légale 
des États-Unis d’Amérique ou l’équivalent en toute autre 
monnaie et de modifier le décret numéro 1180-2005 du 
7 décembre 2005, modifié par les décrets numéro 586-
2008 du 11 juin 2008, numéro 137-2013 du 20 février 2013, 
numéro 462-2015 du 3 juin 2015 et numéro 670-2021 du 
12 mai 2021 en conséquence;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que soit augmenté l’encours autorisé des billets à 
moyen terme émis en vertu du régime d’emprunts auto-
risé par le décret numéro 1180-2005 du 7 décembre 2005, 
modifié par les décrets numéro 586-2008 du 11 juin 2008, 
numéro 137-2013 du 20 février 2013, numéro 462-2015 
du 3 juin 2015 et numéro 670-2021 du 12 mai 2021, de 
30 000 000 000 $ à 40 000 000 000 $ en monnaie légale 
des États-Unis d’Amérique ou l’équivalent en toute  
autre monnaie;

Que le décret numéro 1180-2005 du 7 décembre 2005, 
modifié par les décrets numéro 586-2008 du 11 juin 2008, 
numéro 137-2013 du 20 février 2013, numéro 462-2015 
du 3 juin 2015 et numéro 670-2021 du 12 mai 2021 soit 
modifié en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 909-2023, 31 mai 2023
Concernant un régime d’emprunts aux fins d’auto-
riser le ministre des Finances à emprunter au plus  
10 000 000 000 $ en monnaie légale du Canada ou son 
équivalent en toute autre monnaie

Attendu que, en vertu des articles 61 et 62 de la  
Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001), les 
emprunts sont effectués par le ministre des Finances avec 
l’autorisation du gouvernement et le gouvernement déter-
mine les montants, les caractéristiques, les modalités et 
les conditions qu’il estime nécessaires relativement aux 
emprunts effectués en vertu de la section I du chapitre VII 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 63 
de cette loi, ces emprunts peuvent aussi être effectués dans 
le cadre d’un régime d’emprunts que le gouvernement 
autorise et dont il établit le montant maximum ainsi que 
les caractéristiques et les limites qu’il estime nécessaires 
relativement aux emprunts effectués en vertu de ce régime;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut alors autoriser généralement 
le ministre des Finances à conclure tout emprunt en vertu 
de ce régime, à en établir les montants et les autres carac-
téristiques et à accepter les modalités et conditions rela-
tives à chacun de ces emprunts, y inclus celles relatives à 
la monnaie de paiement et à l’immatriculation des titres;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 17 de cette loi, les transactions visées aux articles 15  
et 16 de cette loi et les documents relatifs à ces transac-
tions peuvent être conclus et signés par toute personne 
et par tout moyen autorisés à cette fin par le ministre  
des Finances;

Attendu que, en vertu de l’article 65 de cette loi, 
l’article 17 de cette loi s’applique aux emprunts visés à 
la section I du chapitre VII et aux documents relatifs à 
ces emprunts;

Attendu que, conformément aux articles 17 et 65 de 
cette loi, certaines personnes sont autorisées, par l’Arrêté 
numéro FIN-3 du ministre des Finances du 7 juillet 2003, 
tel que cet arrêté ministériel pourra être modifié ou rem-
placé de temps à autre, à conclure et à signer les emprunts 
effectués en vertu de la section I du chapitre VII de cette 
loi, les transactions visées aux articles 15 et 16 de cette loi 
et les documents qui y sont relatifs et que certains moyens 
sont autorisés à cette fin par cet arrêté ministériel;
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